Fiche 11.2.1.3


Fiche N° 11 :

Droit public

Fiche 11.2

Notions générales de droit administratif :

Fiche 11.2.1-L’organisation administrative française.

Fiche 11.2.1.3 le département.

Le département.

Circonscription administrative regroupant un certains nombre de communes. Il est caractérisé par son territoire et son organisation démocratique. Les départements résultent du découpage administratif réalisé par le décret du 15/01/1790.

Le statut actuel des départements se caractérise par, par son uniformité et une nature hybride.

L'organisation départementale est identique pour tous les départements de la France métropolitaine (96) et, sous réserve de quelques particularités, d'outre-mer (5). 

Le département est à la fois une collectivité territoriale administrée par le Conseil général, et une circonscription administrative, dirigée par le Préfet.

 Le département, collectivité territoriale.
Le Conseil générale: est l'assemblée délibérante du département, dont les membres sont élus au suffrage universel direct par canton. 

Le Président est élu(pour 6 ans) par le Conseil général. 

Fonctionnement:

Le Conseil général établit son règlement intérieur, désigne ses commissions, élit son président et les autres membres du bureau. Il se réuni au moins une fois par trimestre, ou à l'initiative du Président, sur demande du bureau, sur demande d'un tiers du Conseil ou par décret en cas de circonstance exceptionnelles. Les séances sont publiques sauf si le Conseil en décide autrement.

Ses attributions :

· Vote le budget du département,

· Il est chargé de l' entretien des routes,

· Chargé des collèges,

· Du développement du tourisme,

· De l'action sociale de l'enfance,

· Du statut des agents départementaux

· Participe à l'élection des sénateurs (à titre individuel),

· Il décide de la création et de l'organisation des services publics départementaux…

· Il est chef des services départementaux,

· Il passe les contrats et représente le département en justice,

· Il est autorité portuaire (si MD)et autorité investie du pouvoir de police (si pas de MD)

· Il a autorité sur les services de la préfecture traitant des affaires relevant de l'exécution des délibérations du conseil général, sous l'autorité du Président du Conseil général.

· Siège ou est représenté au CA  Art. *R112.1 des port autonomes ou aux Conseil portuaires Art *R142.1.

Le département, circonscription administrative de base.

Le Préfet. 

· Il est nommé sur un poste territorial par décret du Président de la République pris en Conseil des ministres. Ses obligations professionnelles ont strictes, il est astreint à une obligation de résidence, il ne peut se déplacer sans l'autorisation du ministre de l'intérieur. 

· Il représente chacun des ministres, veille à l'exécution des lois et règlements, il est le lien entre l'opinion publique et le Gouvernement, il assure la représentation de l'Etat, il de large pouvoir en matière de réglementation et de sécurité générale, il dispose de pouvoirs de police spéciale et de police générale. Il déclenche les plan d'urgence (ORSEC, POLMAR,…).

· Il exerce un contrôle administratif: légalité des actes pris par les collectivités, et autorités décentralisée, en ce cas, il saisi le tribunal administratif. 

· Il exerce un contrôle financier en cas : 

· d'absence de vote d'un budget,

· absence d'inscription d'un budget,

· absence d'une dépense obligatoire

· existence d'un déficit.

· il dirige les services extérieur de l'Etat dans le département. 

· Compétences dans le domaine portuaire :

· Signe les RPM et RPP locaux.

· Il donne suite aux PV de GV.

Compétences quant aux ports autonomes.

Art. R*111.4: (circonscription) Le préfet du département du port principal établit, sur proposition du directeur du port autonome existant ou du directeur de port intéressé, le dossier à soumettre à l'instruction

Quelques compétences en ce qui concerne les ports non autonomes de commerce et de pêche relevant de la compétence de l'Etat Art. R*121.7:

*il est l'autorité investie des pouvoir de police portuaire (ports décentralisés avec MD),

Art. R*122.1: La prise en considération des avant-projets des travaux de construction, d'extension et de modernisation des ports non autonomes de commerce et de pêche de l' Etat et l'autorisation de ces travaux sont prononcées par décision du préfet.

Art. R*122.8: il accorde dans certains cas les concession d'outillage public (arrêté).

Art. R*122.9: accompagné de son rapport il transmet les demande de concession d'outillage public.

Il participe et encadre les délibérations du Conseil portuaire

Art.R*141.2, il présente le rapport du Conseil portuaire et communique avec le concessionnaire les statistiques portant sur le trafic.

Art.R*142.1, il siège (ou son représentant) au conseil portuaire du port, il en nomme par arrêté les membres.

Art. R*143.3 il préside et nomme (art.R*143.2 ) les membres du comité de pilotage stratégique.

· Art. R*151.1 il procède à la délimitation des ports. 
Il est assisté par: 

· un directeur de cabinet, 

· un secrétaire général de préfecture (suppléant), 

· les sous-préfets, 

· des personnels du cadre national des préfectures, qui constituent les services de la préfecture et des sous-préfectures. La loi du 2 mars 1982 a entraîné une division de ces services en deux groupes: 

· les services traitant des affaires relevant de l'Etat, sous l'autorité du Préfet, 

· les services traitant des affaires relevant de l'exécution des délibérations du conseil général, sous l'autorité du Président du Conseil général.

PAGE  
2

